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L’adaptabilité, l’innovation et la densité constituent les maîtres mots qui ont caractérisé les travaux de cette deuxième année de la mandature actuelle du Conseil supérieur de la magistrature.

Adaptabilité, d’abord, face à la pandémie. En effet, la crise sanitaire liée à l’épidémie de la covid-19 a percuté de plein fouet le calendrier des travaux du Conseil, rendant nécessaire pendant toute l’année 2020 une adaptation de tous les instants. Pour autant, l’activité du Conseil n’a jamais ralenti. Le développement des moyens de communication à distance a permis au Conseil de poursuivre ses travaux prioritaires, notamment en matière de nomination. Le Conseil a ainsi transformé ses trois séances hebdomadaires habituelles par des réunions en « distanciel », et les entretiens des magistrats proposés ou des candidats retenus se sont tenus en visioconférence durant les deux périodes de confinement. Si la plupart des activités du Conseil a, grâce au développement de ces moyens technologiques, pu être poursuivie, le report de plusieurs missions au sein des cours d’appel n’a toutefois pas pu être évité.

Innovation, ensuite, afin de développer une gestion des ressources humaines plus dynamique et au plus proche des attentes des magistrats. Dans cette optique, la formation compétente à l’égard des magistrats du siège propose un entretien de mobilité à l’ensemble des premiers présidents de cour d’appel et présidents des tribunaux judiciaires qui sont dans leur cinquième d’année d’exercice. Une permanence téléphonique, tenue par la secrétaire générale du Conseil et ses adjointes, à raison de deux demi-journées par semaine, a également été mise en place afin de répondre aux différentes interrogations des magistrats. Dans un souci de transparence, les deux formations du Conseil ont systématisé les retours, aux candidats auditionnés non retenus pour la formation compétente à l’égard des magistrats du siège, et aux observants entendus s’agissant de la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet.

Innovation, également, sur le plan des pratiques. Les réunions générales mensuelles de l’ensemble des membres du Conseil sont l’occasion de travailler sur un renforcement des pratiques communes entre les deux formations, la mandature souhaitant se placer résolument sous le prisme de l’unité du corps judiciaire.

Innovation, encore, sur le plan de la communication institutionnelle. Répondant à la première saisine pour avis depuis 2014 du Président de la République, le Conseil a réaffirmé avec force son souhait d’un alignement intégral du mode de nomination et de la discipline des magistrats du parquet sur ceux des magistrats du siège, considérant que cette modification du statut du ministère public contribuerait à renforcer la confiance que les citoyens doivent pouvoir placer dans la Justice. Le Conseil, dans son rôle constitutionnel de garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire, a également été amené à plusieurs reprises à réagir publiquement par la voie de communiqués.

Densité, enfin, des travaux du Conseil en matière de nomination et en matière disciplinaire. En 2020, ce sont 2 267 avis rendus sur proposition du garde des sceaux, 599 observations examinées, 84 propositions de nomination diffusées, 380 décisions rendues par les commissions d’admission des requêtes. En matière disciplinaire, le Conseil fait le constat d’une tendance à la hausse du nombre de procédures disciplinaires au fond, mais également s’agissant des saisines du garde des sceaux relatives à des interdictions temporaires d’exercice professionnel des magistrats.

Densité, aussi, des travaux en termes de réflexion thématique. En effet, le Conseil a souhaité ouvrir un débat sur l’efficacité du dispositif de mise en jeu de la responsabilité des magistrats, des voix s’élevant régulièrement pour critiquer un régime regardé par certains comme insuffisant. Dans l’attente d’une possible saisine pour avis de la formation plénière par le Président de la République, le Conseil a initié un groupe de travail depuis le mois de septembre 2020. Plusieurs thèmes y sont ainsi abordés, dont notamment la procédure de saisine du Conseil, la question de la faute et de la responsabilité de l’État, la procédure disciplinaire ainsi que l’échelle des sanctions, le fonctionnement des commissions d’admission des requêtes, la protection des magistrats. Plusieurs auditions ont d’ores et déjà eu lieu et d’autres se tiendront début 2021. Le Conseil, conscient des enjeux particuliers de cette thématique, publiera un rapport spécifique en 2021.

Densité, pour finir, des travaux en matière européenne et internationale. En dépit du ralentissement de ces travaux inhérent à la pandémie, l’objectif du projet de mandature de renforcer l’action aux plans international et européen s’est traduit concrètement en 2020 par la participation du Conseil supérieur de la magistrature au bureau exécutif du Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) et une mobilisation dans les différents projets du Réseau, le Conseil s’engageant ainsi activement dans la promotion de l’État de droit.

Dans ce contexte inédit de l’année 2020, révélateur des fragilités de nos sociétés, le Conseil supérieur de la magistrature a souhaité, dans le rôle qui est le sien, maintenir un haut niveau de vigilance dans la préservation de l’indépendance de l’autorité judiciaire afin que la confiance des citoyens dans la justice ne soit pas entamée.








L’ANNÉE 2020, CHIFFRES ET DATES CLEFS




 







 











LES TEMPS FORTS DU CALENDRIER




 




    


	7 janvier
	Examen des propositions de nomination aux postes de Procureur général près les cours d’appel de Metz, Nancy et aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires de Marseille, Meaux, Digne, Vienne, Privas, Auxerre, Bayonne, Troyes, Lorient, Montluçon, Thonon-les-Bains, du tribunal de première instance de Nouméa et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 18 novembre 2019




	8 janvier
	Rencontre entre M. Kees Sterk, président du Conseil néerlandais, du bureau exécutif du Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) et les membres du Conseil supérieur de la magistrature




	9 janvier
	
Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires de Nîmes, Orléans, Reims, Narbonne

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 20 décembre 2019





	14 janvier
	Examen des propositions de nomination au poste de Procureur général près la cour d’appel de Dijon, aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires de Lille, Perpignan et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 28 novembre 2019




	27 janvier
	Intervention à l’École nationale de la magistrature dans le cadre du Cycle approfondi d’études judiciaires (CADEJ)




	28 janvier
	Examen de la proposition de nomination au poste de procureur de la République près le tribunal judiciaire de Caen et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 20 décembre 2019




	29 janvier
	
Réunion générale du Conseil

Rencontre avec Mme Valérie Sagant, directrice du GIP mission de recherche Droit et justice, et les sociologues M. Laurent Willemez et M. Yoann Demoli, auteurs de la recherche « La profession de magistrat dans les années 2010 : morphologie du groupe, représentations du métier et conditions de travail ».

Rencontre avec les organisations syndicales de magistrats.





	31 janvier
	
Intervention à l’École nationale de la magistrature devant les lauréats du concours complémentaire

Intervention lors du colloque « Magistrats, un corps saisi par les sciences sociales » organisé par l’École nationale de la magistrature et la mission de recherche Droit et justice





	4 février
	Examen des propositions de nomination aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires d’Angoulême, Argentan, Dieppe, Tarascon, Saint-Quentin et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 16 janvier 2020




	11-13 février
	Mission d’information auprès de la cour d’appel d’Aix-en-Provence




	18 février
	
Visite du président de la Cour constitutionnelle slovaque

Examen des propositions de nomination au poste d’un avocat général à la Cour de cassation, au poste de procureur de la République près le tribunal judiciaire de Saint-Gaudens et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 24 janvier 2020





	20 février
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 24 janvier 2020




	24 février
	Intervention à l’École nationale de la magistrature dans le cadre de la formation continue des magistrats lors de la session thématique sur « l’évaluation des magistrats »




	25 février
	
Réunion générale du Conseil

Rencontre avec M. Jean-François de Montgolfier, directeur des affaires civiles et du Sceau

Rencontre avec Mme Catherine Pignon, directrice des affaires criminelles et des grâces

Rencontre avec M. Jean-François Beynel, chef de l’Inspection générale de la justice

Séminaire de travail avec M. Peimane Ghaleh-Marzban, directeur des services judiciaires





	26 février
	
Propositions de nomination aux postes de premier président des cours d’appel de Besançon, Papeete

Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires d’Aix-en-Provence, Grenoble, Agen, Périgueux





	10 mars
	Examen de la proposition de nomination du Procureur général près la cour d’appel de Limoges et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 13 février 2020




	12 mars
	Propositions de nomination de neuf conseillers à la Cour de cassation




	2 avril
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 19 février 2020




	7 avril
	Examen des propositions de nomination et restitution des avis relatifs aux circulaires de transparence du 19 février 2020




	28-30 avril
	Réunion RECJ sur le projet 1 « Indépendance, responsabilité et qualité du système judiciaire »




	12 mai
	Examen des propositions de nomination au poste d’un avocat général, de deux avocats généraux référendaires à la Cour de cassation, d’un inspecteur général de la justice et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 19 février 2020




	13 mai
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 19 février 2020




	20 mai
	
Propositions de nomination de huit conseillers référendaires à la Cour de cassation

Propositions de nomination de quatre auditeurs à la Cour de cassation

Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires de La Rochelle, Rodez





	10-12 juin
	Assemblée générale du Réseau européen des conseils de justice




	18 juin
	
Propositions de nomination aux postes de premier président des cours d’appel d’Aix-en-Provence, Bordeaux, Poitiers

Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires de Bobigny, Lyon, Marseille, Pontoise, Toulouse, Cayenne, Basse-Terre

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 19 février 2020





	25 juin
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 3 juin 2020




	30 juin
	Examen des propositions de nomination aux postes de Procureur général près les cours d’appel d’Amiens, Angers, aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires de Brest, Le Havre, Auch, Beauvais, Bastia, Montbéliard, Périgueux, Châteauroux, Lisieux, Saverne, Tulle, Sarreguemines, Thionville, Niort et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 3 juin 2020




	1er juillet
	
Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires d’Angers, Chartres, Grasse, Ajaccio, Blois, Bonneville, Mâcon, Le Puy-en-Velay, Lisieux, Roanne, Saint-Gaudens, Tarascon, Thonon-les-Bains, Tulle

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 5 juin 2020





	3 juillet
	Réunion du bureau exécutif du RECJ




	7 juillet
	Examen des propositions de nomination au poste d’un avocat général, d’un avocat général référendaire à la Cour de cassation, au poste de procureur de la République près le tribunal judiciaire de Limoges et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 3 juin 2020




	9 juillet
	
Proposition de nomination d’un conseiller à la Cour de cassation

Proposition de nomination d’un conseiller référendaire à la Cour de cassation

Proposition de nomination d’un conseiller à la Cour de cassation en service extraordinaire

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 19 février 2020





	10 juillet
	Examen de la proposition de nomination au poste d’un avocat général à la Cour de cassation et restitution des avis relatifs aux circulaires de transparence des 5 et 12 juin 2020




	15-16 juillet
	Réunion de la formation plénière du Conseil supérieur de la magistrature – auditions dans le cadre d’une demande d’avis




	21 juillet
	Examen des propositions de nomination aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires d’Orléans, Compiègne, Narbonne, Bar-le-Duc, au poste de procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon, de six inspecteurs généraux de la justice et restitution des avis relatifs aux circulaires de transparence des 3 et 10 juillet 2020




	23 juillet
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs aux circulaires de transparence des 3 et 10 juillet 2020




	1er septembre
	Examen des propositions de nomination aux postes de trois inspecteurs généraux de la justice et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 31 juillet 2020




	2 septembre
	Réunion de la formation plénière du Conseil – auditions dans le cadre d’une demande d’avis




	3 septembre
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 31 juillet 2020




	15 septembre
	
Réunion de la formation plénière du Conseil – adoption de l’avis au Président de la République

Rencontre avec M. Emmanuel Macron, Président de la République, et M. Éric Dupont-Moretti, garde des sceaux, ministre de la justice





	15 septembre
	Lunch Seminar : « La reprise de l’activité des juridictions après l’été, prise en compte de toutes les nouvelles mesures de santé et de sécurité engendrées par la pandémie du coronavirus »




	25 septembre
	Deuxième réunion du bureau exécutif du RECJ




	29 septembre – 1er octobre
	Missions d’information auprès des cours d’appel de Rouen, Bastia et Chambéry




	1er octobre
	Réunion de lancement du projet 2 : « Garantir le droit à un recours effectif et à un procès équitable en temps d’urgence »




	2 octobre
	Réunion de lancement du projet 1 : « Indépendance, responsabilité et qualité du système judiciaire »




	6 octobre
	Examen des propositions de nomination aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires de Laon, Les Sables-d’Olonne, Quimper, Castres, Mamoudzou, Basse-Terre et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 9 septembre 2020




	7 octobre
	
Propositions de nomination de six conseillers à la Cour de cassation

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 9 septembre 2020





	13 octobre
	Rencontre de la formation du Conseil compétente à l’égard des magistrats du parquet avec la conférence nationale des procureurs généraux




	14 octobre
	Réunion générale du Conseil




	20 octobre
	
Examen des propositions de nomination et restitution des avis relatifs aux circulaires de transparence du 24 septembre 2020

Lunch Seminar « Situation du système judiciaire en Turquie »





	22 octobre
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 5 octobre 2020




	23 octobre
	Rencontre avec les auditeurs de justice de la promotion 2020 et les candidats à l’intégration directe de la promotion 2020




	28 octobre
	Session de formation « nouveaux chefs de juridiction »




	10 novembre
	Examen de la proposition de nomination au poste d’un inspecteur général de la justice et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 23 octobre 2020




	12 novembre
	
Proposition de nomination d’un conseiller référendaire à la Cour de cassation

Propositions de nomination de trois auditeurs à la Cour de cassation

Propositions de nomination aux postes de premier président des cours d’appel de Limoges, Metz et du président du tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon

Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux de grande instance de Bordeaux, Fort-de-France, Meaux, Versailles, Foix, Gap, Vannes et du président du tribunal de première instance de Saint-Pierre-et-Miquelon

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 23 octobre 2020





	17 novembre
	
Réunion générale du Conseil

Lunch Seminar : « Situation du système judiciaire en Turquie »





	23 novembre
	
Assemblée générale du Réseau francophone des conseils de la magistrature judiciaire (RFCMJ)

Troisième réunion du bureau exécutif du RECJ





	24 novembre
	Examen des propositions de nomination au poste d’un premier avocat général et d’un avocat général à la Cour de cassation, d’un inspecteur général de la justice et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 23 octobre 2020




	25 novembre
	Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 23 octobre 2020




	8 décembre
	Examen des propositions de nomination et restitution des avis relatifs aux circulaires de transparence du 23 octobre 2020




	9 décembre
	
Propositions de nomination aux postes de président des tribunaux judiciaires de Fontainebleau, Les Sables-d’Olonne, Montargis

Restitution des avis de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège relatifs à la circulaire de transparence du 18 novembre 2020





	10 décembre
	Réunion RECJ sur le projet 1 « Indépendance, responsabilité et qualité »




	11 décembre
	
Intervention à l’École nationale de la magistrature dans le cadre de la formation continue des magistrats lors de la session thématique sur « Le management d’une juridiction : l’exemple du système français »

Réunion RECJ sur le projet 3 « Promouvoir une justice digitale »





	15 décembre
	Examen des propositions de nomination aux postes de procureur de la République près les tribunaux judiciaires de Soissons, Saumur, Brive-la-Gaillarde, Mende et restitution des avis relatifs à la circulaire de transparence du 18 novembre 2020




	16 décembre
	
Réunion générale du Conseil

Séminaire de travail avec M. Paul Huber, directeur des services judiciaires

Rencontre avec le collège de déontologie des magistrats de l’ordre judiciaire














LES TRAVAUX DU CONSEIL
 pendant la crise sanitaire de la covid-19





 




À l’égal des autres institutions, les travaux du Conseil supérieur de la magistrature ont été fortement impactés par l’épidémie de la covid-19. À la suite de la déclaration d’état d’urgence sanitaire, un plan de continuité de l’activité a été immédiatement élaboré et mis en œuvre afin de maintenir les activités prioritaires du Conseil, notamment celles en matière de nomination. Cette grave crise sanitaire a ainsi généré des changements organisationnels et a favorisé l’expérimentation de nouvelles méthodes de travail en « distanciel » afin de ne prendre aucun retard dans les travaux du Conseil.

Le début du confinement le 16 mars 2020 a conduit les deux formations du Conseil compétentes à l’égard des magistrats du siège et des magistrats du parquet, assistées du secrétariat général, à définir rapidement de nouvelles manières de travailler afin d’examiner la transparence annuelle dans un contexte où les réunions hebdomadaires de travail au Conseil n’étaient plus envisageables. Dans l’attente de nouveaux outils développés par le ministère de la justice, les membres des formations ont, dans un premier temps, organisé des séances virtuelles par messagerie électronique professionnelle afin d’échanger sur les propositions de nomination inscrites dans la transparence du 19 février 2020. Chaque rapporteur transmettait un écrit sur chacune des propositions de nomination relevant de sa saisine et les membres de la formation émettaient un avis. La séance s’achevait par des échanges oraux à partir des ponts audio créés par le Secrétariat général du ministère de la justice.

Cette première forme d’organisation a évolué progressivement avec le recours à la visioconférence via Zoom pour les deux périodes de confinement. En effet, les outils de visioconférence proposés par le ministère de la justice ne permettaient pas de disposer d’une qualité d’écoute et d’échange suffisante s’agissant de formations composées de plus d’une dizaine de personnes. Pour ce faire, le Conseil s’est entouré de toutes les garanties de confidentialité nécessaires. Cela a conduit les formations à organiser des auditions de magistrats en visioconférence, que ce soit dans le cadre de la transparence annuelle ou dans celui relevant du pouvoir de proposition de la formation siège. Ainsi, la formation parquet a auditionné cinq magistrats en visioconférence. Afin de ne pas rompre le principe d’égalité, les magistrats qui candidataient sur un même poste et pour lesquels il était procédé à une audition ont tous été entendus en visioconférence. Ainsi, la formation siège a auditionné 62 magistrats en visioconférence, que ce soit pour des postes de premier président et président que pour les postes à la Cour de cassation.

Conscientes des difficultés de fonctionnement des cours d’appel et des tribunaux judiciaires et de la charge de travail afférente, les deux formations du Conseil ont accepté, à titre exceptionnel, d’examiner des propositions de nomination sans disposer d’une évaluation actualisée, sauf mouvement litigieux.

Grâce au recours à ces moyens technologiques, les deux formations ont pu poursuivre leurs travaux en matière de nomination des magistrats le plus sereinement possible, dans un contexte difficile, tout en respectant les délais fixés.

En matière disciplinaire, les travaux du Conseil ont été fortement entravés durant la première période de confinement de mars à mai 2020, le Conseil ne pouvant pas recourir à la visioconférence pour les audiences disciplinaires en l’absence de support textuel. En outre, le respect des règles de confinement n’a pas permis le maintien des auditions prévues par les membres désignés en qualité de rapporteurs dans les dossiers disciplinaires. Les activités ont donc été provisoirement suspendues. Toutefois, grâce au fort investissement de chacun, notamment des services de greffe du Conseil, le retard a pu être en grande partie rattrapé les mois suivants.

Parallèlement, le rejet d’un projet d’amendement visant à permettre la suspension des délais en matière disciplinaire des magistrats de l’ordre judiciaire afin de tenir compte des contraintes liées aux mesures de police administrative prises par le gouvernement pour ralentir la propagation

du coronavirus covid-19 a conduit le conseil de discipline des magistrats du siège à proroger, pour une durée de quatre mois, le délai imparti au Conseil pour statuer dans la procédure disciplinaire engagée à l’encontre d’une magistrate, après que cette dernière a fait l’objet d’une mesure d’interdiction temporaire d’exercice. En effet, le Conseil a considéré que, en application de l’article 50-5 de l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, il pouvait proroger le délai par décision motivée sans audience.

La période de confinement a également eu pour conséquence de faire obstacle aux déplacements des membres du Conseil au sein des cours d’appel. En effet, les missions d’information, initialement prévues dans les ressorts des cours d’appel de Cayenne, Fort-de-France et Basse-Terre en mars 2020 ainsi que celles dans le ressort de la cour d’appel de Bordeaux et à l’École nationale de la magistrature (ENM) prévues en juin 2020, puis les missions prévues au sein des cours d’appel de Versailles, Colmar, Poitiers, Metz, Grenoble et Dijon en novembre et décembre 2020, ont dû faire l’objet d’un report. Dans toute la mesure du possible, l’actuelle mandature s’attachera à visiter l’ensemble des cours d’appel n’ayant pas encore fait l’objet d’une mission d’information au cours des deux dernières années de son exercice, en 2021 et 2022.

Si le Conseil considère bien évidemment qu’aucune méthode de travail en « distanciel », aussi perfectionnée soit-elle, ne peut remplacer l’organisation des séances en présentiel, le recours à la visioconférence reste un outil particulièrement intéressant dans certaines situations. Ainsi, l’audition des premiers présidents des cours d’appel et des présidents des tribunaux judiciaires qui sont dans leur cinquième année d’exercice pourra se poursuivre en « distanciel », évitant ainsi des délais de route importants pour ces magistrats.




 










LE CONSEIL




 









La composition du Conseil



LES PRÉSIDENTS

Mme Chantal Arens, Première présidente de la Cour de cassation, présidente de la formation plénière, présidente de la formation compétente à l’égard des magistrats du siège

M. François Molins, Procureur général près la Cour de cassation, président suppléant de la formation plénière, président de la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet

LES MEMBRES

LES PERSONNALITÉS QUALIFIÉES, MEMBRES COMMUNS AUX TROIS FORMATIONS

Mme Sandrine Clavel, professeure des universités, doyenne honoraire de la faculté de droit et science politique de l’université de Versailles-Saint-Quentin, présidente honoraire de la Conférence des doyens de droit et science politique, désignée par le Président de la République

M. Yves Saint-Geours, ministre plénipotentiaire hors classe, ambassadeur (e. r.), désigné par le Président de la République

Mme Hélène Pauliat, professeure de droit public à la faculté de droit et des sciences économiques de l’université de Limoges, présidente honoraire de l’université de Limoges, désignée par le président de l’Assemblée nationale

M. Georges Bergougnous, ancien directeur du service des affaires juridiques de l’Assemblée nationale, désigné par le président de l’Assemblée nationale

Mme Natalie Fricero, professeure de droit privé et de sciences criminelles à l’université de Nice Côte d’Azur, désignée par le président du Sénat

M. Jean-Christophe Galloux, professeur agrégé des facultés de droit en droit privé et sciences criminelles, désigné par le président du Sénat

Maître Frank Natali, avocat au barreau de l’Essonne, ancien bâtonnier et président honoraire de la Conférence des bâtonniers, désigné par la présidente du Conseil national des barreaux

M. Olivier Schrameck, président de section honoraire au Conseil d’État, élu par l’assemblée générale du Conseil d’État

MAGISTRATS ÉLUS, MEMBRES DE LA FORMATION COMPÉTENTE À L’ÉGARD DES MAGISTRATS DU SIÈGE

M. Didier Guérin, président de chambre honoraire à la Cour de cassation, président suppléant de la formation

M. Régis Vanhasbrouck, premier président de la cour d’appel de Lyon

M. Benoît Giraud, président du tribunal judiciaire de Limoges

Mme Virginie Duval, vice-présidente au tribunal judiciaire de Versailles

M. Benoist Hurel, vice-président chargé de l’instruction au tribunal judiciaire de Paris

M. Cédric Cabut, procureur de la République adjoint près le tribunal judiciaire d’Evry

MAGISTRATS ÉLUS, MEMBRES DE LA FORMATION COMPÉTENTE À L’ÉGARD DES MAGISTRATS DU PARQUET

M. Jean-Paul Sudre, avocat général à la Cour de cassation, président suppléant de la formation

Mme Jeanne-Marie Vermeulin, procureure générale honoraire

M. David Charmatz, procureur de la République près le tribunal judiciaire de Saint-Étienne

M. Jean-François Mayet, vice-procureur de la République près le tribunal judiciaire de Carpentras

Mme Isabelle Pouey, substitute générale près la cour d’appel d’Aix-en-Provence

Mme Marie-Antoinette Houyvet, présidente de chambre à la cour d’appel de Paris

MAGISTRATS ÉLUS, MEMBRES DE LA FORMATION PLÉNIÈRE

Première moitié de mandat (2019-2020)

Régis Vanhasbrouck, premier président de la cour d’appel de Lyon

David Charmatz, procureur de la République près le tribunal judiciaire de Saint-Étienne

Virginie Duval, vice-présidente au tribunal judiciaire de Versailles

Benoist Hurel, vice-président chargé de l’instruction au tribunal judiciaire de Paris

Jean-François Mayet, vice-procureur de la République près le tribunal judiciaire de Carpentras

Isabelle Pouey, substitute générale près la cour d’appel d’Aix-en-Provence

Seconde moitié du mandat (2021-2022)

Jeanne-Marie Vermeulin, procureure générale honoraire

Benoît Giraud, président du tribunal judiciaire de Limoges

Virginie Duval, vice-présidente au tribunal judiciaire de Versailles

Benoist Hurel, vice-président chargé de l’instruction au tribunal judiciaire de Paris

Jean-François Mayet, vice-procureur de la République près le tribunal judiciaire de Carpentras

Isabelle Pouey, substitute générale près la cour d’appel d’Aix-en-Provence

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX

Mme Sophie Rey, secrétaire générale

Mme Sophie Havard, secrétaire générale adjointe

Mme Hélène Bussière, secrétaire générale adjointe

Mme Marie Dubuisson, secrétaire générale adjointe (depuis septembre 2020)

Mme Pauline Jolivet, secrétaire générale adjointe (jusqu’en août 2020)





Un nouveau membre du Conseil supérieur de la magistrature a été nommé en cours de mandat. M. Jean-Christophe Galloux a ainsi été installé, par décret du 13 décembre 2020, dans ses fonctions de membre du Conseil supérieur de la magistrature, commun aux trois formations. Il a été désigné par le président du Sénat en remplacement de M. Jean Cabannes, démissionnaire.








	M. Jean-Christophe Galloux
	



	
	
Titulaire d’un diplôme d’études approfondies (DEA) de droit privé (1983), d’un certificat d’aptitude à la profession d’avocat (1983), d’un diplôme de l’Institut universitaire européen de Florence en droit comparé (1987), d’un doctorat d’État en droit de l’université de Bordeaux (1988) et d’une agrégation des facultés de droit en droit privé et de sciences criminelles (1990-1991), M. Jean-Christophe Galloux a été inscrit au barreau de Paris de 1984 à décembre 2020 et a exercé une activité de conseil, spécialisé en propriété intellectuelle.

Sa carrière universitaire débute par une activité de chercheur post-doctoral (Montréal, 1988-1989), d’attaché d’enseignement et de recherches (Lyon, 1989-1990) puis de maître de conférences (Lyon, 1990-1991). Après avoir occupé le poste de professeur de droit privé à l’université de Reims (1991-2000), il est élu à l’université de Paris II (Panthéon-Assas) en 2000 où il enseigne le droit de la propriété intellectuelle, le droit de la concurrence et le droit de la santé. Il intervient par ailleurs depuis 1999 comme professeur au Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle (CEIPI Strasbourg). Au titre de ses responsabilités para-académiques, il préside depuis 2009 l’Institut de recherche en propriété intellectuelle (IRPI). Expert auprès de la Commission européenne (1997-2000) et de l’OCDE (1997-1998), il a également exercé ces fonctions auprès de l’OMPI (Genève, 2015-2017).

Il est membre du Comité d’éthique européen pour Europabio à Bruxelles (1998) et du Scientific Board de l’Institut Max Planck de Munich (2013). Il a également été médiateur agréé au Centre de médiation et d’arbitrage de Paris (CMAP) de 2006 à 2010. Enfin, M. Galloux a accompli diverses actions de formation continue pour les magistrats et assuré des missions de formation de magistrats étrangers pour le compte de l’École nationale de la magistrature.

Au titre des distinctions reçues, il a été élu membre associé de l’Académie nationale de pharmacie, section IV (industrie) en 2013.

M. Galloux est l’auteur de plusieurs ouvrages sur le droit de la propriété intellectuelle et les biotechnologies en France :


	
– « Droit de la propriété industrielle » avec J. Azema (Collection « Précis », Dalloz, 1 300 pages, 8e éd. 2017) ;

	
– « Les biotechnologies en France : 1974-1999 », en collaboration avec D. Boy et De Cheveigné (Balland, 2002) ;

	
– Enfin, il est l’auteur d’un ouvrage à paraître en 2021 : « Droits et libertés corporels ».



Il a également publié plus de 280 articles juridiques en français et en anglais, en droits civil, pharmaceutique et des biotechnologies, de la propriété intellectuelle.

Au titre des distinctions reçues, il a été élu membre associé de l’Académie nationale de pharmacie, section IV (industrie) en 2013.

M. Galloux est l’auteur de plusieurs ouvrages sur le droit de la propriété intellectuelle et les biotechnologies en France :


	
– « Droit de la propriété industrielle » avec J. Azema (Collection « Précis », Dalloz, 1 300 pages, 8e éd. 2017) ;

	
– « Les biotechnologies en France : 1974-1999 », en collaboration avec D. Boy et De Cheveigné (Balland, 2002) ;

	
– Enfin, il est l’auteur d’un ouvrage à paraître en 2021 : « Droits et libertés corporels ».



Il a également publié plus de 280 articles juridiques en français et en anglais, en droits civil, pharmaceutique et des biotechnologies, de la propriété intellectuelle.













Les structures

L’article 65 de la Constitution distingue trois formations, auxquelles s’ajoutent des instances informelles.

La formation compétente à l’égard des magistrats du siège dispose d’un pouvoir de proposition pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles des premiers présidents des cours d’appel et des présidents des tribunaux judiciaires. Les autres magistrats du siège sont nommés sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, selon une procédure d’avis conforme.

Cette formation statue en outre comme conseil de discipline. Sa composition est alors complétée par le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet.

La formation compétente à l’égard des magistrats du parquet émet des avis sur les propositions de nomination du garde des sceaux pour l’ensemble des magistrats du parquet. Si ces avis n’ont, juridiquement, pas un caractère contraignant, les gardes des sceaux successifs ont, depuis plusieurs années, pris l’engagement de ne pas passer outre. En matière disciplinaire, le garde des sceaux ne peut prononcer de sanction à l’encontre des magistrats du parquet sans l’avis de la formation compétente à leur égard. Elle comprend alors le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l’égard des magistrats du siège.

Conformément à l’article 65 de la Constitution, le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d’avis formulées par le Président de la République dans son rôle de garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Il se prononce, dans la même formation, sur les questions relatives à la déontologie des magistrats, ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de la justice dont le saisit le garde des sceaux.

La formation plénière ne réunissant pas tous les membres du Conseil et voyant son champ d’intervention circonscrit par les textes, la pratique de « réunions générales » associant l’ensemble des membres, le secrétaire général et ses adjoints, sous la présidence des présidents des formations, s’est instaurée. Ces réunions sont l’occasion de réflexions approfondies sur les questions transversales touchant l’activité du Conseil et l’actualité de l’institution judiciaire. Elles sont aussi un lieu de rencontres avec de hautes personnalités et des représentants du monde judiciaire.

Les réflexions engagées lors de ces réunions trouvent leur prolongement dans différents groupes de travail.







Le secrétariat général

La secrétaire générale du Conseil supérieur de la magistrature veille au bon fonctionnement administratif et matériel du Conseil. Elle reçoit, à cette fin, délégation de signature du Premier président de la Cour de cassation, ordonnateur secondaire des dépenses.

Elle contribue, sous l’autorité des présidents, à l’organisation des travaux du Conseil, auxquels elle apporte son concours. Elle prépare les séances de travail (ordre du jour, recueil des informations, suivi opérationnel des procédures de nomination et des procédures disciplinaires), participe aux réflexions internes du Conseil, met en œuvre et assure le suivi de ses décisions. Travaillant à temps plein au sein de l’institution, elle est l’interlocutrice des juridictions, des magistrats, des autres institutions et des tiers (presse, grand public, etc.).

La secrétaire générale est assistée dans ces missions par trois secrétaires générales adjointes ainsi que par 19 agents. Le secrétariat général a ainsi été renforcé en début d’année 2020 avec l’arrivée d’une troisième secrétaire générale adjointe. Ce renforcement a permis de développer les actions de soutien du secrétariat général aux membres du Conseil supérieur de la magistrature. Elles se sont notamment traduites par l’établissement de nouveaux documents de référence en matière de nomination et de discipline, en particulier l’élaboration d’un vade-mecum pour l’activité de nomination, fruit d’une méthodologie renouvelée, mais aussi la participation systématique aux missions d’information avec l’élaboration des comptes rendus et des notes de synthèse des missions, ou encore le renfort des membres plus particulièrement désignés pour promouvoir l’activité internationale du Conseil.

Le secrétariat général, placé sous l’autorité de la secrétaire générale et de ses adjointes, est organisé en cinq pôles :


	
– Budget et marchés publics ;

	
– Nomination des magistrats ;

	
– Discipline des magistrats ;

	
– Traitement des plaintes des justiciables ;

	
– Missions transversales.














Les moyens du Conseil

Aux termes de l’article 12 de la loi organique du 5 février 1994, modifié par la loi organique du 22 juillet 2010, « l’autonomie budgétaire du Conseil supérieur est assurée dans les conditions déterminées par une loi de finances ». Le Conseil supérieur de la magistrature bénéficie d’un programme budgétaire spécifique – le programme 335 – au sein de la mission Justice depuis 2012. Ses crédits de fonctionnement sont donc distincts de ceux des juridictions de l’ordre judiciaire, qu’ils ne grèvent pas.

Depuis plusieurs années, les grands équilibres du programme 335 sont restés constants. La part principale des dépenses du budget de fonctionnement, en autorisation d’engagement comme en crédit de paiement, a été consacrée au financement du loyer du site de l’hôtel Moreau-Lequeu, qui accueille depuis 2013 le siège du Conseil. Ce poste de dépense fait l’objet chaque année d’une hausse mécanique, liée notamment aux clauses de révision des loyers. Les dépenses d’activité correspondent quant à elles au financement des besoins liés à l’exercice de ses missions. Une part des crédits est traditionnellement consacrée aux frais de déplacement qui permettent la venue des membres à Paris, pour assister aux séances du Conseil, et assurent la mise en œuvre des missions d’information auprès des cours et tribunaux. Certains postes de dépenses pourraient connaître une hausse ponctuelle dans les années à venir, pour assurer le financement d’opérations spécifiques souhaitées par la mandature ayant pris ses fonctions en février 2019. Ainsi, en 2021, sont envisagées des évolutions informatiques majeures en vue de moderniser les accès en ligne et les outils de travail du Conseil.

Les dépenses de personnels correspondent au versement des indemnités de fonctions des membres et permettent la rémunération des personnels du secrétariat général du Conseil. Le renforcement du secrétariat général du Conseil, souhaité par la Première présidente et le Procureur général, présidents des deux formations du Conseil, s’est concrétisé par la nomination de deux secrétaires générales adjointes supplémentaires les 30 décembre 2019 et 1er septembre 2020

Cette situation n’a pas empêché une évolution favorable des indicateurs de performance du Conseil durant la période considérée, tenant, d’une part, à la mobilisation des membres, qui ont gagné en expérience, ainsi qu’à celle des agents du secrétariat général, et à l’amélioration de leurs outils de travail respectifs.



FOCUS

Le budget 2020 en chiffres

Les crédits initiaux de l’exercice 2020

En 2020, les crédits octroyés au Conseil supérieur de la magistrature se sont élevés à 5 974 300 euros en autorisation d’engagement et 4 915 300 euros en crédits de paiement. Les dépenses de personnels (titre 2) ont représenté 2 790 523 et les dépenses de fonctionnement (hors-titre 2) 3 183 777 euros en autorisations d’engagement et 2 124 777 euros en crédits de paiement.




 




L’augmentation constatée au regard de l’exercice précédent trouve sa principale explication dans le financement des dépenses de structure, dont le poste principal correspond au paiement du loyer du site du Conseil.

Les dépenses de fonctionnement


    


	
2,53 m€

en autorisation d’engagements


	
1,59 m€

en crédits de paiement












 




La répartition des dépenses de fonctionnement fait apparaître la part prégnante des dépenses dites de structure dans le budget du Conseil. Celles-ci correspondent, à titre principal, au financement du loyer de l’hôtel Moreau-Lequeu.

Les conditions de cet hébergement ont fait l’objet d’un audit en 2017, au titre du marché de conseil et d’assistance à l’optimisation des baux de l’État et de ses opérateurs. Cette mission a mis en évidence des conditions de location saines, n’appelant pas de révision en l’état. En l’absence de déménagement du Conseil dans les locaux du palais de justice de Paris au 1er juin 2019, le bail liant le Conseil ira jusqu’à son terme, le 31 mai 2022.

Les dépenses d’activité constituent le deuxième poste de dépense en volume. Elles permettent notamment la prise en charge des frais de déplacement liés à la participation hebdomadaire des membres aux séances du Conseil, ainsi que la mise en œuvre des missions d’information au sein des juridictions et la conduite d’actions de coopération internationale. Ce poste a connu une diminution en 2020, la crise sanitaire ayant conduit à l’annulation de missions et déplacements.

À l’inverse, les dépenses informatiques ont sensiblement augmenté et principalement été affectées au développement du télétravail et de la visioconférence.

Les dépenses de personnel


    


	
21

agents au sein du secrétariat général (pour 22 ETPT localisés)


	
2,61 m€

en autorisations d’engagement et crédits de paiements




	
22

membres






Les dépenses de personnel correspondent à la rémunération des vingt-deux membres du Conseil, établie conformément aux règles fixées par le décret no 95-735 du 10 mai 1995, relatif à la rémunération des membres du Conseil supérieur de la magistrature ainsi que des membres du secrétariat général de ce Conseil, à laquelle s’ajoute celle des effectifs du secrétariat général.

Ce poste de dépenses a augmenté en 2020 en raison du renforcement des effectifs du secrétariat général, à hauteur de deux postes.













LES MISSIONS DU CONSEIL




 




La garantie de l’indépendance de l’autorité judiciaire, mission essentielle confiée au Conseil supérieur de la magistrature par l’article 64 de la Constitution, dans sa dimension d’assistance au Président de la République, est au cœur de ses diverses attributions.

La présente mandature, soucieuse d’assurer pleinement ce rôle sur le fondement des textes qui régissent son activité et des pratiques développées par le Conseil au fil de son histoire, a poursuivi son action afin de faciliter la réalisation de l’ensemble de ses missions.

Le Conseil inscrit l’accomplissement des missions dont il a la charge dans le cadre des principes déontologiques qui gouvernent l’activité de ses membres. On rappellera à cet égard qu’en application de l’article 10-1 de la loi organique no94-100 sur le Conseil supérieur de la magistrature, ceux-ci exercent leur mission dans le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité, d’intégrité et de dignité et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d’intérêts.

Le présent rapport est l’occasion de revenir sur les actions menées par le Conseil, tout au long de l’année 2020, pour assurer la préservation de l’indépendance de l’autorité judiciaire, faire évoluer ses pratiques en matière de nomination et les harmoniser, contribuer à la déontologie des magistrats, nourrir sa réflexion en matière de discipline et de responsabilité des magistrats et mener à bien l’ensemble des missions transversales qui lui incombent.






La préservation de l’indépendance de l’autorité judiciaire

La raison d’être du Conseil supérieur de la magistrature est inscrite à l’article 64 de la Constitution : « le Président de la République est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature ». En l’état de la pratique institutionnelle, le rôle du Conseil est donc central pour garantir l’indépendance de l’autorité judiciaire.

L’article 65 encadre toutefois son action en la matière. Selon cette disposition, « le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d’avis formulées par le Président de la République au titre de l’article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de la justice dont le saisit le ministre de la justice ». Le texte lui assigne donc un rôle de veilleur et de sage, sans possibilité d’initiative propre : l’action du Conseil est subordonnée aux saisines du Président de la République et du ministre de la justice.

L’année 2020 est à cet égard incontestablement inhabituelle. Saisi par le Président de la République le 19 juin, le Conseil a rendu le 15 septembre 2020, au terme de six ans de silence institutionnel (la précédente saisine remontant à 2014), un avis relatif aux questions d’indépendance du parquet. Cette saisine ne saurait toutefois faire oublier que des évolutions sont nécessaires pour permettre au Conseil de jouer pleinement son rôle constitutionnel. Ces évolutions ont pu être discutées, parmi d’autres sujets, dans le cadre des travaux de la commission d’enquête parlementaire sur l’indépendance du pouvoir judiciaire, devant laquelle des membres du Conseil ont été invités à s’exprimer. Dans l’attente d’évolutions institutionnelles qu’il appelle de ses vœux, le Conseil supérieur de la magistrature entend rester un gardien vigilant de l’indépendance de l’autorité judiciaire, en faisant le meilleur usage des moyens limités qui sont les siens. Les événements de l’année 2020, exceptionnels à maints égards, l’ont ainsi conduit à s’exprimer publiquement à plusieurs reprises, hors de toute saisine.



L’avis au Président de la République du 15 septembre 2020

Le 10 juin 2020, Mme Eliane Houlette, ancienne procureure de la République financier près le tribunal de grande instance de Paris, a évoqué devant la commission d’enquête parlementaire relative à l’indépendance de la justice des « pressions » subies dans le cadre de l’enquête ayant visé M. François Fillon, alors candidat à l’élection présidentielle. Le 19 juin 2020, le Président de la République a saisi la formation plénière du Conseil supérieur de la magistrature en application de l’article 65 de la Constitution, pour savoir si le parquet national financier (PNF) avait, dans cette enquête, « pu exercer son activité en toute sérénité, sans pression, dans le cadre d’un dialogue normal et habituel avec le parquet général ».

Au terme de trois mois d’investigations approfondies consistant principalement en des auditions et analyses de pièces, la formation plénière du Conseil – composée à parité de membres communs et de magistrats réunis sous la présidence de Mme Chantal Arens, Première présidente de la Cour de cassation et présidente de la formation du Conseil compétente à l’égard des magistrats du siège – a émis un avis le 15 septembre 20201. Sur l’affaire objet de sa saisine, le Conseil a conclu que « les relations entre l’autorité judiciaire et le pouvoir exécutif dans le cadre de cette affaire doivent être qualifiées de conformes aux textes et pratiques habituelles, et de classiques au regard de la sensibilité de l’affaire ». Concernant les relations, au sein même de l’autorité judiciaire, entre le parquet général et le PNF, le Conseil a constaté que le PNF avait pu exercer l’action publique de façon indépendante, nonobstant l’existence de tensions importantes liées tant à des divergences d’analyse juridique qu’à des difficultés interpersonnelles. Il a cependant relevé que les conditions de déroulement de la procédure, et leur retentissement dans l’opinion publique, imposaient de rationaliser le dispositif des remontées d’information entre les parquets et le ministère de la justice, et de réaliser l’évolution attendue du statut du parquet.

S’agissant des remontées d’information entre les parquets et le ministère de la justice, le Conseil a appelé de ses vœux : 1) une définition précise des critères permettant d’identifier les affaires susceptibles d’y donner lieu ; 2) un encadrement législatif de la procédure, avec une identification formelle des pièces pouvant être transmises et l’instauration d’un principe de confidentialité ; 3) une transparence plus grande quant à l’usage fait des remontées ; 4) le rappel formel de l’indépendance totale du parquet dans l’exercice de l’action publique.

Sur le statut du ministère public, le Conseil n’a pu que rappeler sa conviction de la nécessité – pour restaurer la confiance du public – d’un alignement total du statut des magistrats du parquet sur celui des magistrats du siège. Cet alignement conduirait à lui confier un pouvoir de proposition dans les procédures de recrutement et de nomination des procureurs généraux et des procureurs de la République, et un pouvoir d’avis conforme pour les autres nominations. Ses pouvoirs en matière disciplinaire seraient également calqués sur ceux qu’il exerce à l’égard des magistrats du siège.







La participation du Conseil aux travaux de la commission d’enquête sur les obstacles à l’indépendance du pouvoir judiciaire

Les travaux de la commission d’enquête parlementaire sur les obstacles à l’indépendance de la justice ont été l’occasion pour le Conseil, par la voix de ses présidents et d’une délégation de quatre de ses membres2, de rappeler lors de leurs auditions respectives que l’indépendance n’est pas un privilège pour les magistrats du siège et du parquet mais un devoir. Leur exercice professionnel requiert, au-delà des qualités attendues d’eux, qu’ils disposent de garanties face à d’éventuelles atteintes à leur indépendance justifiant le renforcement nécessaire des attributions du Conseil supérieur de la magistrature.

Le rapport adopté par la commission d’enquête a formulé des propositions prenant en compte ces impératifs3. Il a également souligné les évolutions nécessaires pour permettre au Conseil supérieur de la magistrature de jouer un rôle éminent dans la protection de l’indépendance de la justice.

La commission, rejoignant la position soutenue par le Conseil supérieur de la magistrature dans son avis remis au Président de la République le 15 septembre 2020, préconise l’alignement total du mode de nomination des magistrats du parquet sur celui du siège avec une nomination après avis conforme du Conseil ou, pour les chefs de juridiction et les magistrats du parquet de la Cour de cassation, sur proposition du Conseil. Par ailleurs, les membres du parquet relèveraient en matière disciplinaire de la formation du parquet du Conseil statuant en tant que conseil de discipline (proposition no 1). Ces garanties statutaires fournies aux magistrats du parquet devraient être complétées par une garantie fonctionnelle : dans le cadre de la remontée de l’information prévue pour la conduite de la politique pénale, les critères de signalement des procédures ainsi que le contenu des informations pouvant faire l’objet d’une transmission devraient être inscrits dans la loi (proposition no 24).

La commission considère également que les compétences du Conseil supérieur de la magistrature devraient être revues pour lui permettre de mieux garantir l’indépendance des magistrats. Il est ainsi proposé, revenant sur une modification issue de la réforme constitutionnelle de 20084, d’inscrire dans la Constitution que le Conseil peut se saisir d’office de toute question relative à l’indépendance de la justice (proposition no 4). Il est également préconisé de permettre à tout magistrat de saisir le Conseil s’il estime que son indépendance ou son impartialité sont mises en cause (proposition no 3).

Consciente que l’organe garantissant l’indépendance de la justice est concerné par les moyens de l’institution, la commission d’enquête a considéré que l’avant-projet de budget de la justice devrait être soumis pour avis au Conseil (proposition no 16). La commission a aussi pris en considération la nécessité de renforcer les moyens du Conseil supérieur de la magistrature pour exercer au mieux ses attributions en matière de nomination et en matière disciplinaire. Elle a, à cet égard, souhaité que le ministre de la justice puisse mettre temporairement à disposition du Conseil, sur sa demande, des membres de l’Inspection générale de la justice (proposition no 5).

L’ensemble des propositions qui viennent d’être évoquées constituent donc un socle très positif de mesures garantissant l’indépendance de la magistrature et s’inscrivent dans la ligne des positions soutenues par le Conseil devant la commission. Ces évolutions constitueraient de précieux instruments de protection de l’indépendance de la justice.

La commission a en revanche formulé une proposition plus problématique en introduisant l’idée d’un choix, demandé aux magistrats après une dizaine d’années de fonctions, de poursuivre leur carrière dans les fonctions du siège ou dans celles du parquet (proposition no 2). Cette règle créerait une césure au sein du corps, susceptible de déboucher sur une conception plus restreinte de la portée de l’indépendance des magistrats du ministère public.







Les autres prises de position du Conseil en matière d’indépendance : les communiqués

La situation exceptionnelle qu’a connue notre pays en 2020 a conduit le Conseil, soucieux de jouer pleinement son rôle constitutionnel de garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire, à s’exprimer hors de toute saisine en trois occasions, par voie de communiqués5.

Par son communiqué du 12 mai, publié au sortir du premier confinement induit par la pandémie de la covid-19, dans un contexte d’attaques contre les modalités de fonctionnement de l’institution judiciaire pendant cette période, le Conseil a rappelé le rôle des magistrats dans la préservation de l’État de droit, condition même de notre démocratie. Il s’est engagé à veiller à ce que la justice puisse occuper pleinement sa place dans l’espace public, au moment même où les difficultés économiques, sociales et individuelles renforçaient le besoin de justice des citoyens, et à ce qu’elle poursuive sa mission de protection de la liberté individuelle. Il a exprimé sa mobilisation pour permettre aux magistrats de remplir leur mission.

Par son communiqué du 18 septembre, le Conseil a exprimé sa préoccupation vigilante au sujet de la publicité donnée à une enquête administrative visant nominativement trois magistrats du Parquet national financier, alors même que cette enquête était en cours.

Enfin, par son communiqué du 20 novembre, face aux mises en cause publiques de juges d’instruction chargés d’affaires sensibles émanant notamment de responsables politiques et de médias, le Conseil a rappelé que l’indépendance juridictionnelle des juges est une condition essentielle de l’État de droit et s’est inquiété du fait que ces critiques portent atteinte à la confiance des citoyens dans la justice.

Ces prises de position visaient toutes à conforter l’indépendance des magistrats dans leur action juridictionnelle, et l’indépendance de l’autorité judiciaire dans son ensemble.

Au terme de cette année particulièrement riche et troublée, le Conseil ne peut qu’appeler de ses vœux une réforme institutionnelle le dotant, dans la droite ligne des propositions de la commission d’enquête parlementaire, des pouvoirs lui permettant de jouer au mieux son rôle de garant de cette indépendance.


1.  Voir infra, p. 104 « les communiqués de presse », pour consulter le communiqué publié à l’occasion de l’avis rendu au Président de la République, et p. 109 des annexes, pour consulter l’avis dans son intégralité. Pour consulter l’avis et le communiqué sur le site Internet du Conseil : http://www.conseil-superieur-magistrature.fr/publications/avis-et-communiques/avis-de-la-formation-pleniere-du-conseil-superieur-de-la-4 et http://www.conseil-superieur-magistrature.fr/publications/avis-et-communiques/communication-du-16-septembre-2020.

2.  L’audition de Mme Hélène Pauliat, M. Georges Bergougnous, M. Didier Guérin et M. Jean-Paul Sudre, membres du Conseil supérieur de la magistrature, est consultable sous le lien suivant : http://videos.assemblee-nationale.fr/video.9222608_5eeb5575e018b.commission-d-enquete-sur-l-independance-du-pouvoir-judiciaire--audition-de-representants-du-conseil-18-juin-2020.

3.  Rapport de la commission d’enquête sur les obstacles à l’indépendance du pouvoir judiciaire du 2 septembre 2020 : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cejustice/l15b3296_rapport-enquete#.

4.  Loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000019237256/2021-01-19/.

5.  Voir infra, « les communiqués de presse », pour les consulter dans leur intégralité, p. 104














Le Conseil fait évoluer ses pratiques et les harmonise en matière de nomination


« La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des magistrats du siège fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier président de cour d’appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont nommés sur son avis conforme.

« La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des magistrats du parquet donne son avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet. »

Article 65 de la Constitution






 




L’actuelle mandature du Conseil supérieur de la magistrature a souhaité s’inscrire dans une gestion des ressources humaines plus proche des attentes des magistrats et améliorer le processus de nomination.

À ce titre, elle a mis en place, en septembre 2020, une permanence « nomination » le lundi après-midi et le vendredi matin sur la ligne 01.53.58.48.80, afin de répondre aux questions des magistrats dans ce domaine. Cette permanence, tenue par la secrétaire générale du Conseil et ses adjointes, a vocation à éclairer les magistrats sur les nominations relevant du pouvoir de proposition de la formation du Conseil compétente à l’égard des magistrats du siège ainsi que les nominations, au siège et au parquet, pour lesquelles des auditions sont organisées par une des deux formations du Conseil.

Les magistrats peuvent aussi poser leurs questions, par courriel, à l’adresse structurelle suivante : nomination.csm@justice.fr.

Les questions posées sont variées. Le secrétaire général d’un premier président a ainsi pu vérifier qu’un poste de président de tribunal judiciaire du ressort serait pourvu dans le cadre de la transparence d’automne. Plusieurs magistrats ont souhaité connaître les postes de chefs de juridiction qui seraient amenés à se libérer ainsi que le calendrier des auditions et de diffusion de la transparence. D’autres ont souhaité connaître les raisons pour lesquelles ils n’avaient pas été entendus à la suite de leur candidature sur l’un de ces postes. De nombreuses questions ont aussi porté sur le calendrier des nominations à la Cour de cassation. Un magistrat s’est interrogé sur son évolution de carrière, le profil recherché dans le recrutement des conseillers référendaires et les perspectives qu’un tel poste pourrait lui ouvrir. Des questions ont également porté sur le fait de savoir si les magistrats observants bénéficiaient systématiquement d’un retour ou uniquement en cas de recommandation et de signalement. Certains magistrats observants ont fait part de leur souhait de connaître les raisons pour lesquelles ils ne bénéficiaient pas d’une telle mesure. Le délai de restitution des avis du Conseil supérieur de la magistrature à la direction des services judiciaires (DSJ) a également pu susciter des appels auprès de la permanence. Enfin, des questions d’ordre statutaire ont été abordées au sujet notamment de la possibilité de nommer un président de tribunal judiciaire sur un autre poste de président de tribunal judiciaire du ressort de la cour d’appel, y compris outre-mer, et des perspectives d’évolution d’un magistrat en fin de détachement vers un poste de chef de juridiction.

Les magistrats du secrétariat général du Conseil assurant cette permanence s’attachent, dans toute la mesure du possible au regard de l’absence de publicité donnée à certains travaux et aux délibérations du Conseil1, à répondre de manière précise aux interrogations qui leur sont soumises. Ils assurent, en outre, une veille pour les membres du Conseil en portant à leur connaissance les difficultés et les attentes qui pourraient leur être signalées par les magistrats appelants.

Soucieux d’inscrire son action dans la transparence, le Conseil a adressé en avril 2020 à l’ensemble des magistrats, pendant la première période de confinement liée à l’épidémie de la covid-19, un courriel destiné à les informer des délais d’examen des projets de mouvements dont il avait été saisi par la garde des sceaux, ministre de la justice. Le Conseil entend renouveler ce type de message informatif afin de pérenniser la transparence de son action et faciliter la mobilité des magistrats. Les appels à candidatures diffusés par le Conseil concernant les postes relevant de son pouvoir de proposition apportent également des précisions en termes de calendrier.

Les magistrats entendus par la formation du Conseil compétente à l’égard des magistrats du siège, dans le cadre des propositions de nomination relevant de sa compétence, bénéficient systématiquement d’un retour individualisé par l’un des deux rapporteurs de leur dossier, voire les deux, lorsqu’ils ne sont pas choisis. De même, s’agissant de la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet, les magistrats observants auditionnés bénéficient également d’un retour sur audition réalisé par le rapporteur du dossier.

Les magistrats faisant l’objet d’un avis non conforme ou défavorable sont destinataires d’un courrier portant motivation de l’avis rendu. Dans certaines hypothèses particulières, une restitution orale peut accompagner la motivation écrite.

Enfin, une délégation du Conseil a pu recevoir des magistrats qui lui avaient fait part d’une difficulté, les concernant, en matière de nomination.



Le pouvoir de proposition de la formation du siège



La lisibilité accrue du processus de nomination et la gestion dynamique des ressources humaines



Le calendrier des propositions

Conformément à l’engagement pris lors de la première année de sa mandature, la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des magistrats du siège a modifié sa pratique de diffusion des transparences. Elle en a réduit le nombre afin de favoriser une approche globale de ses propositions de nomination permettant ainsi d’affecter les candidats aux postes de premier président de cour d’appel et de président de tribunal judiciaire, de manière pertinente en raisonnant à partir du poste le plus élevé auquel ils peuvent prétendre. Cette nouvelle méthode de travail a, également, permis de limiter la vacance de poste et de faciliter la transition entre les premiers présidents ou présidents sortants et les premiers présidents ou présidents arrivants, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice. Au 1er septembre 2020, aucun de ces postes n’était vacant. Les magistrats dont la nomination est ainsi proposée sont désormais installés au mois de septembre ou de janvier, périodes qui se concilient plus aisément avec la vie familiale, contrairement aux anciennes nominations qui intervenaient au gré des vacances de postes.

Par ailleurs, grâce à un dialogue régulier et nourri avec la DSJ, la formation du Conseil compétente à l’égard des magistrats du siège réussit à mieux anticiper les départs à la retraite, les fins de mandat et les mutations sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice.

Comme elle l’avait annoncé, cette formation a dû recourir à des transparences intermédiaires. Cela a notamment été le cas au printemps 2020 afin de ne pas retarder la diffusion de la transparence des premiers présidents des cours d’appel et des présidents des tribunaux judiciaires du groupe 1 et à l’automne, en raison de l’absence de candidatures sur certains postes de président de tribunal judiciaire.







La sélection des candidats

Cette sélection s’opère en trois temps. La première lecture permet, à partir de tableaux, préparés par le pôle nomination du Conseil, résumant la carrière des magistrats en concurrence sur un poste donné, de sélectionner les candidatures qui remplissent les conditions statutaires et les critères doctrinaux définis par le Conseil (ancienneté dans le poste actuel ou durée résiduelle d’exercice, par exemple). La seconde lecture a pour but de déterminer les magistrats qu’il convient d’entendre au vu du rapport présenté, à l’ensemble de la formation, par les deux membres désignés pour chacun des magistrats en lice. Les auditions permettent, enfin, de départager les candidats.
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